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Convocation du 
Aujourd'hui vendredi 16 décembre 2016 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
Mme Emmanuelle AJON, M. Dominique ALCALA, M. Erick AOUIZERATE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile
BLEIN, M. Patrick BOBET, M. Jean-Jacques BONNIN, Mme Christine BOST, M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE, M. Jacques
BOUTEYRE, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Virginie CALMELS, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain
CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, M. Max COLES, Mme Brigitte
COLLET, M. Jacques COLOMBIER, Mme Emmanuelle CUNY, M. Alain DAVID, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Béatrice
DE FRANÇOIS, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, M. Gérard DUBOS,
M. Michel DUCHENE, M. Christophe DUPRAT, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, Mme Véronique FERREIRA, M. Marik
FETOUH,  M.  Jean-Claude  FEUGAS,  M.  Nicolas  FLORIAN,  Mme Florence FORZY-RAFFARD,  M.  Philippe  FRAILE  MARTIN,  M.
Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Michel HERITIE, M. Daniel
HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Martine JARDINE, M. Franck JOANDET, M.
Bernard JUNCA, M. Alain JUPPE, Mme Andréa KISS, M. Michel LABARDIN, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M.
Jacques MANGON, M. Eric MARTIN, Mme Claude MELLIER, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme
Christine PEYRE, Mme Arielle PIAZZA, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Patrick PUJOL, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck
RAYNAL, M. Fabien ROBERT, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Brigitte TERRAZA, Mme Gladys
THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Jean TOUZEAU, M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Pierre
TURON, M. Michel VERNEJOUL, Mme Agnès VERSEPUY, Mme Marie-Hélène VILLANOVE, Mme Anne WALRYCK, Mme Josiane
ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Alain SILVESTRE à M. Yohan DAVID

Mme Marie RECALDE à M. Michel VERNEJOUL

M. Alain ANZIANI à M. Thierry TRIJOULET

M. Jean-Jacques PUYOBRAU à M. Jean TOUZEAU

M. Kévin SUBRENAT à M. Max COLES

M. Alain TURBY à Mme Anne-Lise JACQUET

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Gérard DUBOS

Mme Marie-Christine BOUTHEAU à M. Alain DAVID

M. Didier CAZABONNE à M. Alain CAZABONNE

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas FLORIAN

Mme Laurence DESSERTINE à M. Jean-Louis DAVID

Mme Magali FRONZES à Mme Florence FORZY-RAFFARD

Mme Conchita LACUEY à Mme Michèle FAORO

M. Bernard LE ROUX à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE

M. Pierre LOTHAIRE à M. Fabien ROBERT

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

M. Thierry MILLET à M. Daniel HICKEL

M. Michel POIGNONEC à Mme Anne-Marie LEMAIRE

M. Serge TOURNERIE à M. Jacques GUICHOUX

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Erick AOUIZERATE à Mme Maribel BERNARD à partir de 13h30 
M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Véronique FERREIRA à
partir de 12h30 
M. Jacques BOUTEYRE à M. Jean Jacques BONNIN à partir de 12h00 
Mme Anne BREZILLON à Mme Chantal CHABBAT à partir de 12h10 
M. Nicolas BRUGERE à Mme Solène CHAZAL à partir de 11h50 
M. Gérard CHAUSSET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH à partir  de
13h30 
Mme Nathalie DELATTRE à Mme Brigitte COLLET à partir de 13h25 
M. Jean-Pierre GUYOMARC’H à M. Erick AOUIZERATE jusqu’à 11h10 
M. Michel HERITIE à Mme Josiane ZAMBON à partir de 13h10 
Mme Martine JARDINET à M. Arnaud DELLU à partir de 12h00 
M. Franck JOANDET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH jusqu’à 12h00 
M. Bernard JUNCA à M. Guillaume GUARRIGUES à partir de 12h00 
Mme André KISS à Mme Brigitte TERRAZA à partir de 12h00 
M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 13h20 
Mme Frédérique LAPLACE à M.  Philippe FRAILE MARTIN à partir  de
12h00 
Mme Zeineb LOUNICI à Mme Gladys THIEBAULT jusqu’à 10h40 
M. Jacques MANGON à M. Patrick BOBET à partir de 13h30 
M.  Pierre  De  Gaétan  NJIKAM  MOULIOM  à  Mme  Dominique
POUSTYNNIKOFF à partir de 12h15 
Mme Arielle PIAZZA à M. Stéphan DELAUX jusqu’à 11h00 
Mme Arielle PIAZZA à M. Jean-Pierre GUYOMARC’H à partir de 12h00 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN à partir de 11h35 
Mme Christine PEYRE à Mme Gladys THIEBAULT à partir de 12h00 
Mme Elisabeth TOUTON à Mme Anne WALRYCK à partir de 12h20 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Michel DUCHENE jusqu’à 10h30 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Direction de la multimodalité

 

N° 2016-745

Etude de parangonnage sur le financement des transports collectifs des réseaux français -
Convention de subvention - Décision - Autorisation

Monsieur Christophe DUPRAT présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

La politique de transports menée depuis plusieurs décennies s'est traduite par d'importants succès et a pour
résultat une baisse de la part modale de la voiture (64 % en 1999 à 59 % en 2009). 
Ainsi depuis 1999 de nombreuses actions ont été menées ou sont en cours sur le réseau de transport urbain
avec la réalisation de la troisième phase, la restructuration du réseau de bus, l'information voyageurs … . 
Afin  de  conforter  le  fonctionnement,  l'attractivité  ainsi  que  le  développement  de  son  territoire,  Bordeaux
Métropole a adopté par délibération du 22 janvier 2016 sa stratégie métropolitaine des mobilités. 
Si  la  poursuite  des  investissements  de  la  troisième  phase  et  le  Schéma  directeur  opérationnel  des
déplacements métropolitains (SDODM) constituent le fondement de la politique des mobilités, cette orientation
est complétée par plusieurs axes d'intervention comme le développement des modes actifs, le développement
d'une politique d'optimisation de l'usage de l'automobile et du stationnement, ainsi que le développement de
services pour répondre aux attentes des citoyens afin de favoriser l'utilisation des services de transport et,
bien entendu, le renforcement de l'efficacité des réseaux de transports en commun. Ce dernier point met en
évidence la nécessité, en plus du développement de l'offre, de maintenir un bon niveau de service sur le
réseau existant ce qui génère des investissements importants. Il est à rappeler que Bordeaux Métropole a
mené d'importantes  actions  pour  développer  son  réseau  de  transports.  Ainsi,  à  horizon  2020,  Bordeaux
Métropole comptera 77 km de tramway soit le premier réseau français.
Le maintien de ce haut niveau de service de transports collectifs oblige notre établissement public à faire face
à des niveaux des dépenses en investissement et en fonctionnement importants et qui s'accroissent.
Ce  constat  n'est  pas  spécifique  à  Bordeaux  Métropole  mais  se  retrouve  à  différents  niveaux  dans  les
agglomérations et est un enjeu pour les Autorités organisatrices de transport (AOT) puis de Mobilité (AOM).
Dans ce cadre, le Cerema, établissement public de l'Etat, souhaite mener une réflexion sur les conditions de
financement  de transports  collectifs  et  se  réinterroger  sur  le  système de  financement.  En  effet,  au  plan
national la réduction des dotations de l'Etat, la hausse de la TVA, la croissance plus faible des recettes liées
au  versement  transport,  les  participations  de  l'usager  au  financement  des  transports,  l'exploitation  et  la
maintenance  des  réseaux  mais  aussi  le  contexte  économique  actuel  renforcent  les  questions  sur  le
financement et ses différentes modalités. De ce fait, il apparaît important de s'interroger sur la pérennité de ce
système de financement. Ainsi, il est proposé d'analyser l'évolution des coûts, les modalités de financement
des différents réseaux de transports tout en appréhendant les questions de performance de ces réseaux au
regard des enjeux des territoires.
Dans cette optique, le Cerema souhaite entreprendre un travail de parangonnage financier auprès de trois
réseaux de transports urbains afin d'appréhender les stratégies de réseaux en matière de financement, en



matière de performance et de politique de mobilité. Il a été ainsi proposé à Bordeaux Métropole, à Nantes
Métropole et au syndicat mixte des transports en commun de l'agglomération Grenobloise de participer à
l'étude et d'être territoire d'expérimentation de cette démarche d'étude. 
L'intérêt pour Bordeaux Métropole est de pouvoir bénéficier de l'expertise et de la réflexion pilotée par le
Cerema mais aussi de se mettre en perspective et en situation d'échanges avec d'autres territoires. La finalité
est de définir  ensemble des pistes et solutions pour la pérennité du financement des transports collectifs,
éléments indispensables pour le développement optimal de la métropole.
L'étude a une durée prévisionnelle de 17 mois et se décomposera en 3 grandes phases à savoir un diagnostic
avec la mise en commun de données (3 mois), les études de cas des trois territoires (8 mois) et la mise en
perspective et analyse transversale (6 mois).
Le coût de l'étude est estimé à 110 000 € HT avec un cofinancement du Cerema à hauteur de 65 000 € HT,
Nantes Métropole 15 000 €, Bordeaux Métropole 15 000 €,  le  syndicat mixte des transports en commun de
l'agglomération Grenobloise 15 000 €.
Il est à noter que la part de Nantes Métropole, Bordeaux Métropole et du syndicat mixte  des  transports en
commun de l'agglomération grenobloise correspond à une subvention et n'est pas soumise à TVA.
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :
Le Conseil de Bordeaux Métropole,
VU la délibération n°2000/0839 du 29 mai 2000 approuvent le Plan des déplacements urbains (PDU) ;
VU la délibération n°2004/0363 du 28 mai 2004 approuvent la conformité du plan de déplacements urbains
avec la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;
VU la délibération n°2011/0084 du 12 février 2011 approuvent le plan climat ;
VU la délibération n°2016-07 du 22 janvier 2016 approuvent la stratégie métropolitaine pour les mobilités ;
VU la demande formulée par le Cerema en date du 19 septembre 2016 ;
ENTENDU le rapport de présentation,
CONSIDERANT QUE l'étude de parangonnage sur le financement des transports collectifs urbains pilotée par
le Cerema contribue à l'efficacité de la politique de mobilité de Bordeaux Métropole et, plus particulièrement, à
assurer la pérennité du réseau de transports et à envisager de nouveaux outils de financement ;



DECIDE
Article 1 : d'attribuer la subvention de 15 000 € en faveur du Cerema pour l'étude de parangonnage sur le
financement des transports collectifs ;
Article 2 : d'autoriser, Monsieur le Président, à signer la convention ci-annexée et tout acte afférent précisant
les conditions de la subvention accordée ;
Article 3 : d'imputer sur le budget annexe transport 2017 sur les crédits provisoires ouverts dans l’attente de
l’approbation  du budget  primitif le  montant  de 15 000 €  concernant  la  subvention  de fonctionnement  au
chapitre 65, article 65717.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 16 décembre 2016

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
3 JANVIER 2017

 PUBLIÉ LE :
 3 JANVIER 2017

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Christophe DUPRAT


































